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n° 209 200 du 11 septembre 2018

dans l’affaire x / I

En cause : x

ayant élu domicile : x

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA Ière CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 18 mai 2018 par x, qui déclare être de nationalité guinéenne, contre la

décision du Commissaire adjoint aux réfugiés et aux apatrides, prise le 30 avril 2018.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif.

Vu l’ordonnance du 8 juin 2018 convoquant les parties à l’audience du 17 juillet 2018.

Entendu, en son rapport, O. ROISIN, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me G.-A. MINDANA, avocat, et Y.

KANZI, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

I. L’acte attaqué

1. Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de

protection subsidiaire, prise par le Commissaire adjoint aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée

comme suit :

« A. Faits invoqués

Selon vos dernières déclarations, vous êtes de nationalité guinéenne et d’ethnie malinké. Vous êtes

arrivée sur le territoire belge le 19 juin 2016 et vous avez introduit votre demande de protection

internationale le 02 décembre 2016. Vous avez étudié jusqu’en 3ème secondaire et vous êtes

commerçante. Vous êtes née et vous vivez à Conakry. A l’appui de votre demande de protection

internationale, vous invoquez les faits suivants :

En janvier 2001, votre père vous annonce qu’il a l’intention de vous marier et moins de deux semaines

après, sans votre consentement, vous êtes mariée avec [M.K.]. Vous allez vivre chez lui. En mars 2001,
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votre mari décède suite à un problème de santé. Suite à cela, vous retournez vivre dans votre famille et

le 10 octobre 2001, vous accouchez d’une fille.

En 2008, vous débutez une relation avec [L.K.] avec qui vous avez un enfant né le 03 janvier 2012.

Après sa naissance, vous vous séparez. Et, vous allez vivre dans la maison de votre oncle.

En mai 2016, votre père vous annonce qu’il compte vous remarier avec un homme que vous ne

connaissez pas se nommant également [L.K.]. Il vous signale par ailleurs qu’il va vous exciser. Suite à

cela, votre mère vous prévient que le mari de votre cousine va organiser votre départ du pays. Vous

restez vivre chez votre oncle. Et c’est ainsi qu’un mois après, vous quittez votre pays par voie aérienne

avec vos propres documents et un visa pour la France, accompagnée par le mari de votre cousine.

En Belgique, vous êtes séquestrée durant six mois par la personne à qui vous a confiée le mari de votre

cousine.

A l’appui de votre demande d’asile, vous fournissez deux photographies, et un certificat de non excision.

B. Motivation

Après une analyse approfondie de l’ensemble des éléments de votre dossier administratif, relevons tout

d’abord que vous n’avez fait connaître aucun élément dont il pourrait ressortir des besoins procéduraux

spéciaux et que le Commissariat général n’a de son côté constaté aucun besoin procédural spécial

dans votre chef.

Par conséquent, aucune mesure de soutien spécifique n’a été prise à votre égard, étant donné qu’il peut

être raisonnablement considéré que vos droits sont respectés dans le cadre de votre procédure d’asile

et que, dans les circonstances présentes, vous pouvez remplir les obligations qui vous incombent.

Par ailleurs, il n’est pas possible de vous reconnaître la qualité de réfugié au sens de la Convention de

Genève du 28 juillet 1951. De même, vos déclarations ne permettent pas non plus de conclure à

l’existence, dans votre chef, d’un risque réel de subir des atteintes graves visées par l’article 48/4 de la

loi sur les étrangers (Loi du 15 décembre 1980) et relatif à la protection subsidiaire.

Ainsi, lors de l’entretien personnel au Commissariat général, vous invoquez la crainte d’être remariée de

force et excisée par votre père et sa famille. Cependant, au vu du nombre important d’incohérences et

d’imprécisions, il n’a pas été permis au Commissariat général de croire en la crainte que vous alléguez.

Tout d’abord, il ne vous a pas été possible de nous faire croire à votre contexte familial très traditionnel

que vous essayez de nous présenter.

Ainsi, le Commissariat général constate que lors de votre entretien personnel à l’Office des étrangers,

vous déclarez que votre père est décédé. Or, durant votre entretien personnel, vous dites avoir appris le

décès de votre père quatre mois après votre arrivée dans le centre (notes de l'entretien personnel p.5),

soit bien après votre entretien personnel à l’Office des étrangers. Confrontée à cette contradiction, vous

dites que votre père est décédé en 2010 ou 2014, que votre mère a épousé son frère, que c’est lui que

vous avez nommé « père » durant tout votre entretien personnel au Commissariat général et qu’ils ont

le même prénom et nom de famille (notes de l'entretien personnel p.15). Le Commissariat général

s’étonne que deux fils d’une même famille portent exactement le même nom et que vous appeliez «

père », une personne qui a épousé votre mère alors que vous aviez déjà plus de trente ans. Mais,

surtout, il n’est absolument pas cohérent que vous n’ayez pas fourni cette information plus tôt étant

donné que vous avez été à plusieurs reprises interrogée à propos de votre père (notes de l'entretien

personnel p.5, et durant tout l’entretien). Partant, le Commissariat général estime que votre explication

concernant cette contradiction n’est pas cohérente. Dès lors, cette contradiction empêchant le

Commissariat général de connaître précisément votre situation familiale, jette le discrédit sur votre

contexte familial tel que vous le présentez.

Par ailleurs, le Commissariat général constate que vous êtes âgée de plus de quarante ans et que vous

n’avez pas été excisée, ce qui est attesté par un certificat de non excision (Cf. farde document). Or, cela

ne correspond pas au profil d’une fille ayant grandi dans une famille particulièrement traditionnelle.

Et, si vous dites que votre père vous a retirée de l’école pour vous faire étudier le Coran, constatons que

vous avez été à l’école jusqu’en 3ème secondaire (notes de l'entretien personnel p.6) et que vous avez
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arrêté après avoir doublé à cinq reprises (Cf. dossier administratif), soit après avoir étudié durant quinze

ans. De plus, vous signalez fréquenter vos amis lorsque vous étiez jeune sans aucune difficulté (notes

de l'entretien personnel p.11). Et enfin, vous avez travaillé durant de nombreuses années (notes de

l'entretien personnel p.6). A nouveau, ces divers éléments ne démontrent pas que vous viviez dans un

milieu particulièrement strict et traditionnel.

D’ailleurs, invitée à mentionner les interdits lorsque vous viviez auprès de votre père, vous vous

contentez de dire que vous ne pouviez pas mettre de pantalon ou de petite robe, ni être presque nue

(notes de l'entretien personnel p.11) et lorsqu’il vous est demandé si d’autres choses étaient interdites,

vous répondez « c’est tout ». A nouveau, ces propos sommaires et stéréotypés ne démontrent pas que

vous ayez grandi dans une famille particulièrement stricte.

Et, si vous dites que votre père vous a jeté dehors du domicile familial après la naissance de votre

second enfant (notes de l'entretien personnel p.13), constatons que plus tôt dans l’audition, vous

fournissiez une tout autre explication en signalant qu’il n’y avait plus assez de place dans la maison et

que donc votre père vous a fait déménager dans une autre maison (notes de l'entretien personnel p.6).

Vous ajoutez également que votre père vous a donné 100 coups de fouet quand il a appris votre

seconde grossesse (notes de l'entretien personnel p.13). Or, cela est remis en cause dès lors que le

contexte familial tel que vous le présentez n'est pas crédible.

Et cela, d'autant plus que vous ne mentionnez aucun problème avec votre père suite à cette relation

vécue en dehors du mariage, et que vous êtes restée vivre dans la famille suite à cela. C'est d'ailleurs,

vous-même qui avez mis fin à cette relation de votre propre volonté après la naissance de votre fils

(notes de l'entretien personnel p.13). Au vu de ces éléments, le Commissariat général ne croit pas que

vous ayez grandi dans un milieu particulièrement strict et traditionnel. Dès lors que votre contexte

familial est remis en cause, le caractère forcé de votre premier mariage peut également être remis en

cause. Cela d’autant plus que vous dites que votre père vous a mariée de force une première fois en

2001 (notes de l'entretien personnel p.8), c’est-à-dire alors que vous aviez 25 ans. Il est totalement

incohérent qu’on attende que vous ayez 25 ans avant de vous marier et cela d’autant plus que vous

n’alliez plus à l’école.

Au surplus, ajoutons à cela que le Commissariat général s’étonne que vous nommiez votre fils né de

votre relation avec quelqu’un que vous aviez choisi et aimé (notes de l'entretien personnel p.4) du

même nom que celui de votre mari forcé (notes de l'entretien personnel p.3) que vous n’aimiez pas

(notes de l'entretien personnel p.11). Confronté à cette incohérence, vous dites que ce sont les mêmes

noms mais qu’ils ne sont pas de la même famille, ce qui n’explique pas cette incohérence.

Au vu de ces éléments, le Commissariat général ne croit pas ni au contexte familial tel que vous le

présentez, ni au caractère forcé de votre premier mariage. Ceci jette également le discrédit sur le projet

de votre père de vous marier une seconde fois.

En effet, il ne vous a pas été possible de rendre crédible la menace de votre père concernant votre

second mariage et votre excision.

Ainsi, vous dites que votre père signale qu’il va vous remarier et vous exciser cela un mois avant votre

départ du pays (notes de l'entretien personnel p.13). Or, il est totalement incohérent que votre père vous

marie de force plus de 15 ans après votre premier mariage et le décès de votre mari, alors que vous

êtes âgée de 40 ans. Et si vous dites que votre père vous a, à plusieurs reprises, proposé un mari mais

qu’eux ne demandaient pas à vous épouser (notes de l'entretien personnel p.13), vous aviez déclaré

plus tôt dans l’audition qu’il ne vous a jamais parlé de vous remarier depuis le décès de votre mari

(notes de l'entretien personnel p.9).

Cette contradiction continue de jeter le discrédit sur votre crainte.

Par ailleurs, alors que vous craignez ce remariage et cela d’autant plus que votre père vous annonce

que vous allez être excisée pour l’occasion, vous ne portez que très peu d’intérêt à celui-ci.

Si vous connaissez le nom de votre futur mari (notes de l'entretien personnel p.9) et vous savez qu’il est

cultivateur (notes de l'entretien personnel p.14), vous n’avez pas essayé de vous renseigner sur le

moment auquel aurait lieu ce mariage (notes de l'entretien personnel p.13). Vous expliquez cela par le



CCE x - Page 4

fait que vous n’aimiez pas ce mariage. Or, ceci n’explique pas que vous ne vous intéressiez pas en

détails à celui-ci dès lors qu’il s’agissait d’une menace et que vous décidez de fuir le pays pour cette

raison.

Vous n’êtes pas plus informée sur votre excision. Vous dites ne pas avoir posé de questions car votre

mère vous a dit de rester tranquille (notes de l'entretien personnel p.14). Or, dès lors qu’on vous

menace de vous mutiler, il est totalement incohérent que vous n’essayiez pas d’obtenir plus

d’information sur ce projet.

Ce manque d’intérêt pour votre situation que ce soit par rapport à votre mariage et/ou par rapport à

votre excision est d’autant plus incohérent qu’il s’agit des causes de votre fuite du pays et que jusque-là,

vous restez dans votre lieu de vie habituel (notes de l'entretien personnel p.6) et donc facilement

accessible pour votre famille et les personnes que vous craignez.

Ajoutons à cela que vous n’avez fait aucune démarche pour empêcher ce mariage (notes de l'entretien

personnel p.13). Vous expliquez cela par le fait que votre mère allait vous aider. Néanmoins, au vu de

votre profil et de votre âge, le Commissariat général estime qu'il est totalement incohérent que vous

fassiez pas des démarches pour vous sortir d’une situation difficile.

Et enfin, depuis que vous avez quitté la Guinée, vous n’avez aucune information sur votre situation et

vous n’avez pas cherché à en obtenir (notes de l'entretien personnel p.14). Vous signalez néanmoins

que votre fille a été excisée mais vous ne savez pas par qui. Vous dites également qu’on vous accuse

d’être la cause du décès de votre père (notes de l'entretien personnel p.14). Mais vous n’avez pas

d’autres informations.

Ce manque d’intérêt pour votre situation est totalement incompatible avec le comportement d’une

personne qui craint d’être mutilée et d’être mariée contre son gré. Ceci achève de jeter le discrédit sur

vos propos.

Au vu de ces éléments, le Commissariat général ne croit pas en la réalité de vos propos et dès lors de

votre crainte d’être mariée de force et d’être excisée comme condition de celui-ci.

Et enfin, signalons que vous dites avoir été séquestrée par un homme durant quatre ou six mois après

votre arrivée en Belgique. Cependant, au vu de vos imprécisions, il ne vous a pas permis de rendre vos

propos crédibles.

Ainsi, vous ne connaissez pas son nom (notes de l'entretien personnel p.9) et vous n’avez pas

d’information à son propos et ce alors que c’est le mari de votre cousine qui vous a confiée à lui (notes

de l'entretien personnel p.9) et que vous avez encore des contacts avec des personnes en Guinée

(notes de l'entretien personnel p.5). Le fait que vous ne le connaissiez pas et que vous aviez peur

n’explique pas que vous ne vous soyez pas renseignée sur l’identité de cette personne (notes de

l'entretien personnel p.9).

De plus, invitée à expliquer ce que vous avez vécu durant ces quelques mois, vous vous contentez de

répondre que vous étiez chez lui, que vous ne faisiez rien et que lorsqu’il sortait, il fermait à clé. Dès lors

que vous avez vécu durant plusieurs mois dans un lieu que vous ne connaissez pas, dans un pays que

vous ne connaissez pas, chez un homme que vous ne connaissez pas, qui vous garde enfermée et qui

vous menace de vous violer (notes de l'entretien personnel p.9), il n’est pas cohérent que vous ne soyez

pas plus précise sur ce que vous avez vécu durant cette période traumatisante.

Ajoutons à cela qu’invitée à détailler votre fuite, vous n’êtes pas plus précise. Vous vous contentez de

dire que vous avez tapé sur sa tête et que vous êtes sortie en ville (notes de l'entretien personnel p.9).

La question vous est reposée en vous demandant de détailler vos propos. Vous vous limitez à dire que

vous avez fait de l’auto-stop, qu’une vieille dame s’est arrêtée et qu’elle vous a conduite à la gare du

Nord (notes de l'entretien personnel p.9).

A nouveau, il n’est absolument pas cohérent que vous ne puissiez pas fournir plus d’informations sur

votre fuite alors que vous vous échappez d’un endroit où vous étiez séquestrée et que vous n’aviez

aucune idée de l’endroit où vous vous trouviez.
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Par ailleurs, lors de votre demande de protection internationale à l’Office des étrangers, vous êtes

interrogée le 05 décembre 2016, et vous déclarez être restée avec le mari de votre cousine après votre

arrivée (Cf. dossier administratif, déclaration). C’est seulement un an plus tard, le 30 novembre 2017,

que vous signalez avoir été séquestrée (Cf. dossier administratif, questionnaire CGRA).

Au vu de ces éléments, le Commissariat général ne croit pas que vous ayez été séquestrée durant

plusieurs mois à votre arrivée en Belgique. Partant, il remarque que vous avez introduit votre demande

d’asile six mois après votre arrivée en Belgique, ce qui ne correspond pas au comportement d’une

personne qui fuit son pays pour rejoindre un autre pays afin d’y bénéficier d’une protection.

Quant aux documents, le certificat médical atteste que vous n’êtes pas excisée, élément qui n’est pas

remis en cause dans la présente décision. Vous fournissez également deux photos afin d’attester de

l’excision de votre fille par votre famille. Or, constatons qu’il s’agit de photos d’une jeune femme et

qu’aucun élément n’indique que cette personne ait un lien de parenté avec vous, ni qu’elle ait été

excisée.

Dès lors, ces documents ne sont pas de nature à changer le sens de la présente décision.

En raison des éléments relevés ci-dessus, vous n’êtes pas parvenue à convaincre le Commissariat

général qu’il existe dans votre chef une crainte de persécution au sens de la Convention de Genève.

Dans la mesure où les faits que vous invoquez pour vous voir reconnaître le statut de réfugiée

manquent de crédibilité, le Commissariat général n’aperçoit aucun élément susceptible d’établir, sur la

base des mêmes faits, qu’il existerait de sérieux motifs de croire qu’en cas de retour dans votre pays

d’origine, vous encourrez un risque réel de subir des atteintes graves visées dans la définition de la

protection subsidiaire.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.»

II. La compétence

2.1. Dans le cadre d’un recours en plein contentieux, le Conseil jouit, en vertu de l’article 39/2, § 1er, de

la loi du 15 décembre 1980, d’une compétence de pleine juridiction, ce qui signifie qu’il « soumet le litige

dans son ensemble à un nouvel examen et qu’il se prononce, en tant que juge administratif, en dernière

instance sur le fond du litige, ayant la compétence de réformer ou de confirmer les décisions du

Commissaire général […], quel que soit le motif sur lequel le Commissaire général […] s’est appuyé

pour parvenir à la décision contestée. […]. Ainsi, le Conseil peut, soit confirmer sur les mêmes ou sur

d’autres bases une décision prise par le Commissaire général […] soit la réformer […] » (Projet de loi

réformant le Conseil d’Etat et créant un Conseil du Contentieux des étrangers, Exposé des motifs, Doc.

parl., Ch. repr., sess. ord. 2005-2006, n° 2479/001, p. 95).

2.2. Le Conseil est la seule juridiction compétente pour connaître des recours contre les décisions

prises par le Commissaire général en application de la directive 2011/95/UE du Parlement européen et

du Conseil de l’Union européenne du 13 décembre 2011 concernant les normes relatives aux conditions

que doivent remplir les ressortissants des pays tiers ou les apatrides pour pouvoir bénéficier d’une

protection internationale, à un statut uniforme pour les réfugiés ou les personnes pouvant bénéficier de

la protection subsidiaire, et au contenu de cette protection (refonte) (ci-après dénommée la « directive

2011/95/UE »). A ce titre, il doit exercer sa compétence de manière à satisfaire à l’obligation d’offrir un «

recours effectif devant une juridiction » au sens de l’article 46 de la directive 2013/32/UE du Parlement

européen et du Conseil de l’Union européenne du 26 juin 2013 relative à des procédures communes

pour l’octroi et le retrait de la protection internationale (refonte) (ci-après dénommée la « directive

2013/32/UE »).

A cet égard, l’article 46, § 3, de cette directive impose aux Etats membres de veiller « à ce qu’un

recours effectif prévoie un examen complet et ex nunc tant des faits que des points d’ordre juridique, y

compris, le cas échéant, un examen des besoins de protection internationale en vertu de la directive

2011/95/UE ».
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Certes, cette disposition n’est pas transposée dans ces termes dans la législation belge, mais il convient

de rappeler que lorsqu’elles appliquent le droit interne et, notamment, les dispositions d’une

réglementation spécifiquement adoptée aux fins de mettre en œuvre les exigences d’une directive, les

juridictions nationales sont tenues d’interpréter le droit national dans toute la mesure du possible à la

lumière du texte et de la finalité de la directive en cause pour atteindre le résultat visé par celle-ci et,

partant, de se conformer à l’article 288, troisième alinéa, du Traité sur le fonctionnement de l’Union

européenne (ci-après dénommé le « TFUE ») (CJUE, affaires jointes C-397/01 à C-403/01, Pfeiffer e.a.

du 5 octobre 2004, § 113).

Il s’ensuit que lorsqu’il procède à l’examen d’un recours introduit sur la base de l’article 39/2, § 1er, de la

loi du 15 décembre 1980, le Conseil est tenu d’interpréter la loi de manière à se conformer aux

exigences d’un examen complet et ex nunc découlant de l’article 46, § 3, de la directive 2013/32/UE.

III. Le cadre juridique de l’examen du recours

3.1 Dans sa requête introductive d’instance, la partie requérante confirme fonder sa demande de

protection internationale sur les faits qui sont exposés dans la décision attaquée.

3.2. La partie requérante prend un moyen unique de la violation des articles 48/3, 85/4 et 62 de la loi du

15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers ( ci-

après dénommée « loi du 15 décembre 1980 »), des articles 1, 2, 3 et 4 de la loi du 29 juillet 1991

relative à la motivation formelle des actes administratifs, du principe général de bonne administration

selon lequel l’autorité administrative est tenue de statuer en prenant connaissance de tous les éléments

pertinents de la cause et de l’erreur d’appréciation.

3.3.Elle conteste la motivation de la décision querellée.

Elle insiste sur le fait que tant l’excision que le mariage forcé ne connaissent aucune limite d’âge.

Elle reprend différentes sources relatives à la pratique du mariage forcé en Guinée.

Elle relève encore que les autorités guinéennes cautionnent la pratique du mariage forcé ainsi que

l’excision et qu’elles sont indirectement à l’origine des persécutions alléguées par la requérante. Elle

reprend différentes sources confirmant le laxisme des autorités sur ces questions.

3.4. En conclusion, elle sollicite la réformation de la décision attaquée et l’octroi « du statut de réfugié

politique » à la requérante.

IV. Appréciation

4. Sous l’angle de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980

4.1. L’article 48/3, § 1er, de la loi du 15 décembre 1980 dispose que « Le statut de réfugié est accordé à

l’étranger qui satisfait aux conditions prévues par l’article 1er de la Convention de Genève du 28 juillet

1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de New York du 31 janvier 1967 ».

En vertu de l’article 1er, section A, § 2, premier alinéa, de la Convention relative au statut des réfugiés,

signée à Genève le 28 juillet 1951 et entrée en vigueur le 22 avril 1954 [ci-après dénommée la «

Convention de Genève »] [Recueil des traités des Nations unies, vol. 189, p. 150, n° 2545 (1954)], telle

qu’elle est complétée par le Protocole relatif au statut des réfugiés, conclu à New York le 31 janvier

1967, lui-même entré en vigueur le 4 octobre 1967, le terme « réfugié » s’applique à toute personne qui,

« craignant avec raison d’être persécutée du fait de sa race, de sa religion, de sa nationalité, de son

appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions politiques, se trouve hors du pays dont elle

a la nationalité et qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne veut se réclamer de la protection de ce

pays; ou qui, si elle n’a pas de nationalité et se trouve hors du pays dans lequel elle avait sa résidence

habituelle, ne peut ou, en raison de ladite crainte, ne veut y retourner ».

4.2. En substance, la requérante déclare craindre d’être persécutée par sa famille en raison de son

refus d’un mariage forcé.

4.3. A l’appui de sa demande de protection internationale la requérante a uniquement produit des

photographies et une attestation selon laquelle elle n’a pas subi d’excision. Ces pièces permettent

uniquement d’établir que la requérante n’a pas été excisée. Les deux photographies de la requérante

revêtue d’un boubou ne permettent pas d’en tirer la moindre conclusion.
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4.4. Lorsque des faits invoqués à la base d’une demande d’asile ne peuvent être étayés par des

preuves documentaires, ou lorsque celles-ci sont produites mais que le Commissaire général ou son

adjoint estime pour des motifs raisonnables que leur force probante est limitée, il convient d’admettre

que cette autorité statue en se fondant principalement sur une évaluation de la crédibilité du récit,

nécessairement empreinte d’une part de subjectivité.

Pour autant, cette évaluation doit rester cohérente, raisonnable et admissible et doit prendre en compte

tant les informations pertinentes disponibles concernant le pays d’origine du demandeur que son statut

individuel et sa situation personnelle.

4.5. Le Conseil est d’avis que tel a été le cas en l’espèce. Il considère que la partie défenderesse a pu à

bon droit et pertinemment relever les incohérences ressortant des propos de la requérante pour

conclure à l’absence de crédibilité de son récit.

4.6. Dès lors que la requérante affirme avoir fui son pays en 2016 en raison d’un projet de mariage et

d’excision ourdi par son père, le Conseil estime que la partie défenderesse a pu à bon droit attendre de

la requérante qu’elle soit en mesure de donner de plus amples renseignements quant à ces

événements moteurs de sa fuite. Le fait que la requérante ne voulait pas de cet homme, mis en avant

par la requête, ne peut suffire à expliquer ces imprécisions.

4.7. Si comme le relève la requête il n’existe pas de frontière d’âge en matière d’excision, le Conseil

estime que la partie défenderesse a néanmoins pu à bon droit relever que la requérante n’est pas

excisée et qu’elle a pu se marier en 2001 sans l’être. La requérante reste en défaut d’expliquer de façon

concrète et cohérente les motifs pour lesquels son père en 2016 a voulu la faire exciser.

Le même raisonnement vaut pour le projet de mariage. La requérante expose en effet avoir été veuve

depuis 2001, avoir eu un enfant hors mariage en 2008 et reste en défaut d’expliquer pourquoi soudain

en 2016 son père entend la marier.

Et ce d’autant que la requérante, comme le souligne l’acte attaqué, ne s’est pas renseignée sur le

mariage et l’excision prévus, ne peut donner les dates de ces événements, n’a entrepris aucune

démarche pour s’y opposer et a continué à vivre chez son oncle jusqu’à son départ du pays.

4.8. Le Conseil observe que l’argumentation de la requête se limite à rappeler certaines déclarations du

récit de la requérante - rappels qui n’apportent aucun éclairage neuf en la matière compte tenu de

l’ensemble des déclarations réellement faites -, et à critiquer l’appréciation portée par la partie

défenderesse sur ses déclarations - critique théorique ou extrêmement générale sans réelle portée sur

les motifs et constats de la décision, mais qui ne fournit en définitive aucun élément d’appréciation

nouveau, objectif et consistant pour pallier les lacunes du récit de la requérante et convaincre de la

réalité des persécutions invoquées.

4.9. Il découle de ce qui précède que les constats de la décision attaquée restent entiers et que la partie

requérante n’a pas établi à suffisance la réalité du projet de mariage et d’excision.

4.10. Il s’ensuit que le Commissaire adjointa légitimement pu conclure que les faits allégués par la

requérante ne sont pas établis et que la requête n’avance ni argument, ni élément de preuve de nature

à renverser ce constat.

4.11. Il découle de ce qui précède que la requérante n’établit pas qu’elle a quitté son pays d’origine ou

qu’elle en reste éloignée par crainte d’être persécuté au sens de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre

1980.

5. Sous l’angle de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980

5.1. L’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 dispose comme suit :

« § 1er. Le statut de protection subsidiaire est accordé à l'étranger qui ne peut être considéré comme un

réfugié et qui ne peut pas bénéficier de l'article 9ter, et à l'égard duquel il y a de sérieux motifs de croire

que, s'il était renvoyé dans son pays d'origine ou, dans le cas d'un apatride, dans le pays dans lequel il

avait sa résidence habituelle, il encourrait un risque réel de subir les atteintes graves visées au

paragraphe 2, et qui ne peut pas ou, compte tenu de ce risque, n'est pas disposé à se prévaloir de la

protection de ce pays et ce, pour autant qu'il ne soit pas concerné par les clauses d'exclusion visées à

l'article 55/4.
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§ 2. Sont considérées comme atteintes graves:

a) la peine de mort ou l'exécution;

b) ou la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou dégradants du demandeur dans son pays

d'origine;

c) ou les menaces graves contre la vie ou la personne d'un civil en raison d'une violence aveugle en cas

de conflit armé interne ou international. »

Cet article est la transposition des articles 2, f, et 15 de la directive 2011/95/UE (anciennement 2, e, et

15 de la directive 2004/83/CE du Conseil de l’Union européenne du 29 avril 2004).

5.2. A l’appui de son recours, la partie requérante n’invoque pas d’autres éléments que ceux qui sont à

la base de sa demande de reconnaissance de la qualité de réfugié et ne fait pas valoir d’autres moyens

que ceux déjà invoqués pour contester la décision, en ce que celle-ci lui refuse la qualité de réfugié.

5.3. En tout état de cause, dans la mesure où le Conseil estime que les faits invoqués par la partie

requérante pour se voir reconnaître la qualité de réfugié manquent de crédibilité, il n’aperçoit en

l’espèce aucun élément susceptible d’établir, sur la base des mêmes événements, qu’il existerait de

sérieux motifs de croire qu’en cas de retour en Guinée, la requérante encourrait un risque réel de subir

des atteintes graves visées à l’article 48/4, § 2, a et b, de la loi du 15 décembre 1980.

5.4. D’autre part, la partie requérante ne développe aucune argumentation qui permette de considérer

que la situation dans son pays d’origine correspondrait actuellement à un contexte de violence aveugle

dans le cadre d’un conflit armé interne ou international au sens de l’article 48/4, §2, c, de la loi du 15

décembre 1980. Le Conseil n’aperçoit pour sa part aucune indication de l’existence de sérieux motifs de

croire qu’elle serait exposée, en cas de retour en Guinée, à un risque réel d’y subir des atteintes graves

au sens dudit article.

5.5. En conséquence, il n’y a pas lieu d’accorder à la partie requérante la protection subsidiaire prévue

par la disposition légale précitée.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1er

La qualité de réfugié n’est pas reconnue à la partie requérante.

Article 2

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le onze septembre deux mille dix-huit par :

M. O. ROISIN, président f.f., juge au contentieux des étrangers,

M. P. MATTA, greffier.

Le greffier, Le président,

P. MATTA O. ROISIN


